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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 23.145 du 18 février 2009
dans l’affaire X / Ve chambre

En cause : X
Domicile élu chez l’avocat : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2008 par X, qui déclare être de nationalité
congolaise (RDC), contre la décision (08/13516) du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, prise le 17 septembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2009 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2009 ;

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me LONDA SENGI,
avocat, et Mme N. MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et apatrides,
qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo) et
d’ethnie lulua. Vous seriez originaire de Kinshasa. Vous auriez exercé les professions de
commerçant et de pasteur dans l'Eglise de réveil "Ministère de combat". Dans le cadre de
vos activités religieuses, vous auriez effectué de nombreux voyages à l'étranger,
notamment en Belgique.

En octobre 2007, vous seriez allé faire un dédouanement à Matadi, où vous auriez logé
chez vos deux demi-frères. Le 11 octobre, il y aurait eu des troubles occasionnés par les
membres de Bundu Dia Kongo. Vous seriez allé voir ce qui se passait et auriez trouvé vos
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demi-frères en train de frapper un policier. Vous auriez été arrêté avec vos deux demi-
frères et d'autres manifestants et emmené au commissariat général de Matadi, où vous
auriez été assimilé à un membre de Bundu Dia Kongo et accusé de déstabiliser le régime.
Lors de l'interrogatoire, vous auriez appris que vos demi-frères étaient membres de
Bundu Dia Kongo. Le 20 octobre, vous vous seriez évadé grâce à la complicité d'un
soldat qui aurait découvert que vous étiez cousins, après vous avoir interrogé concernant
votre nom. Profitant d'un transfert de prisonniers, il vous aurait fait descendre dans une
autre agglomération de Matadi, d'où vous auriez rejoint Kinshasa. En janvier 2008, vous
seriez venu en Belgique, muni d'un passeport et d'un visa Schengen. Le 23 mars, vous
seriez rentré à Kinshasa. Le 31 mars, vous auriez été arrêté à Matadi et emmené au
camp Redjaf, où vous auriez été suspecté de vouloir renverser le régime en cherchant à
nouer des contacts lors de vos voyages. Le même jour, le commandant qui vous
interrogeait vous aurait annoncé que vos demi-frères avaient été exécutés. Vous auriez
été maltraité durant votre détention. Le 10 avril, un commandant appelé [P.] vous aurait
dit qu'il vous trouvait innocent mais que pour le motif de votre arrestation vous risquiez la
mort ; il aurait proposé de vous aider à quitter la prison moyennant paiement. Le 15 avril,
vous vous seriez donc évadé avec la complicité d'un soldat qui vous aurait fait sortir de
votre cellule. Le commandant [P.] vous aurait ensuite conduit chez lui à Kimbanseke, où
vous seriez resté jusqu'à votre départ pour la Belgique.

Le 29 juin 2008, vous auriez quitté le Congo par voie aérienne, accompagné du
commandant et muni de documents d'emprunt. Vous seriez arrivé le lendemain en
Belgique, où vous avez introduit une demande d’asile le 03 juillet 2008.

B. Motivation

Force est cependant de constater que l’analyse approfondie de vos déclarations a mis en
évidence des éléments empêchant de considérer qu'il existerait dans votre chef une
crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28
juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article
48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, il s'agit de souligner que vous basez l'intégralité de votre demande d'asile sur
deux arrestations dont vous auriez fait l'objet en raison du fait que vous auriez été
assimilé aux membres de Bundu Dia Kongo parce que vous auriez logé chez vos demi-
frères, membres de ce mouvement (audition du 20 août 2008, p.7-9). Or, il convient de
constater que durant l'audition au Commissariat général du 20 août 2008 vous n’avez
avancé aucun élément probant et crédible de nature à penser qu’il existerait dans votre
chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque
réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les
étrangers.

Ainsi, à la question de savoir ce que vous craigniez concrètement en cas de retour dans
votre pays d’origine, vous avez dit craindre d'être (sic) la mort à cause des accusations
portées contre vous (p.17), sans fournir d’autres éléments capables de corroborer vos
dires. En effet, vous déclarez avoir passé plus de deux mois chez le commandant après
votre évasion et ne pas savoir si vous aviez été recherché pendant cette période (p.15).
De même, vous dites ne pas savoir si vous étiez recherché depuis votre départ pour la
Belgique et ne pas l'avoir demandé, alors même que vous êtes en contact avec votre
mère (p.12, 15, 17).

Ensuite, quand il vous est demandé ce que vous pouviez dire concernant Bundu Dia
Kongo, mouvement dont vous auriez été accusé de faire partie, vous répondez "rien"
(p.10). A la question de savoir donc si depuis votre arrivée en Belgique vous vous étiez
renseigné à ce sujet, afin d'obtenir des précisions sur ce mouvement, vous avez répondu
négativement et ajouté que vous n'aviez pas cherché à savoir (p.12). Vous avez ainsi
déclaré ne pas savoir ce que signifiait le nom du mouvement ni quelle était la philosophie
de celui-ci (p.10).

De même quand il vous est demandé si depuis votre évasion vous vous étiez renseigné
au sujet de la mort de vos demi-frères, vous déclarez que vous avez essayé de les
appeler mais que ça ne répondait pas et ajoutez que vous ne savez pas si on les avait
tués ou non (p.9, 12). Lorsque la question vous est reposée, vous répondez négativement
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et dites n'avoir effectué aucune démarche visant à vous renseigner depuis votre arrivée
en Belgique (p.12).

Par ailleurs, interrogé au sujet de la situation des membres de Bundu Dia Kongo,
auxquels vous auriez été assimilé lors de deux détentions, vous n'avez pu fournir aucune
indication. Ainsi, à la question de savoir si des membres de ce mouvement avaient été
tués à la même période que vos demi-frères, vous déclarez que vous êtes sûr mais vous
vous êtes montré incapable de citer des noms (p.11). Quand il vous est alors demandé
quand des membres de Bundu Dia Kongo avaient été tués en 2007-2008 avant votre
départ, vous répondez qu'en 2007 vous ne savez pas mais qu'en avril 2008 on avait
arrêté d'autres personnes et que vous ignorez le nombre de personnes tuées (p.11). A la
question de savoir donc si des membres avaient été tués en avril 2008, vous répondez
"c'est sûr", avant de reconnaître que vous ne savez pas (p.11).

Ensuite, vous avez déclaré ne pas savoir s'il y avait eu des arrestations de membres du
mouvement depuis votre arrivée en Belgique et ne pas avoir appelé au pays pour le
savoir (p.12). Lorsqu'il vous est fait remarquer que vous aviez déjà appelé votre mère, et
demandé si vous l'aviez interrogée à propos de Bundu Dia Kongo, vous répondez
négativement (p.12). Vous ajoutez ne pas vous être renseigné à ce sujet. De même, vous
avez dit ignorer si des membres du mouvement avaient été tués depuis votre départ pour
la Belgique et ne pas vous être renseigné à ce sujet (p.12).

Un tel manque de diligence et d'initiative pour vous renseigner sur les suites données aux
événements à la base de votre demande d’asile est incompatible avec le comportement
d’une personne qui prétend avoir une crainte fondée de persécution ou un risque de subir
des atteintes graves.

Pour le reste, force est de constater que vous déclarez avoir demandé un visa pour
Londres en novembre 2007 et un visa Schengen en janvier 2008, avoir quitté le Congo
avec un passeport à votre nom en janvier 2008 et être rentré au pays en mars 2008 (p.4-
5). Vous auriez donc pris le risque de rentrer au Congo et de vous rendre à l'aéroport,
endroit surveillé par les autorités, alors que vous auriez été arrêté et vous seriez évadé le
20 octobre 2007, soit maximum un mois plus tôt. De surcroît, vous dites être retourné
ensuite à Matadi, la ville même où vous aviez été arrêté, alors que vous déclarez qu'il ne
s'agit pas d'une grande ville et qu'elle ne comporte que deux entrées (p.13). Un tel
comportement est incompatible avec celui d'une personne qui déclare craindre la mort de
la part de ses autorités.

Relevons en outre que vous n'avez fourni aucun élément de preuve susceptible d'établir
la réalité de votre retour au Congo en mars 2008, lequel repose sur vos seules
déclarations.

Il s'agit encore de constater que vous vous êtes montré vague et imprécis au sujet des
circonstances de votre voyage vers la Belgique. Ainsi, vous n'avez pu préciser le nom
complet du commandant qui vous aurait fait évader, vous aurait hébergé pendant plus de
deux mois et vous aurait accompagné jusqu'en Belgique, ignorant même si [P.] était son
nom, son prénom ou un surnom ; à quel nom était le passeport avec lequel vous aviez
voyagé, comment il avait été obtenu, comment votre photo s'était retrouvée dessus, s'il
contenait un visa, comment avait été obtenu votre billet d'avion, quelles démarches
avaient été entreprises pour que vous puissiez quitter le pays (p.2-4).

L'ensemble de ces éléments ne nous permet pas de tenir pour établis les faits tels que
vous les invoquez. Dès lors, vous n'êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte de
persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel d'encourir
des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Les documents versés au dossier (carte d'électeur, permis de conduire, permis
international de conduire) ne permettent pas d'inverser le sens de l'analyse développée
ci-dessus. En effet, ils n'attestent que de votre identité, laquelle n'est pas remise en cause
dans la présente décision.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder
sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation des article 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que des articles 48/3, 48/4 et
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle
soulève également l’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. La requête demande de réformer la décision et éventuellement de l’annuler.

4. L’examen de la demande

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui
octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. A
cet effet, elle relève de nombreuses imprécisions et incohérences dans ses déclarations
ainsi que son ignorance concernant les recherches menées à son égard. Elle lui reproche
également son manque de démarche afin de s’informer des suites données aux événements
à la base de sa demande d’asile, de sa situation personnelle au pays et de celle de ses
demi-frères. Enfin, elle met en cause la réalité du retour du requérant en République
démocratique du Congo en mars 2008.

4.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est tout à fait pertinente.

Il estime que tous les motifs avancés sont déterminants et qu’ils suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le
requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue : ils portent, en effet,
sur les éléments essentiels de son récit, à savoir ses deux arrestations en raison de son
appartenance au mouvement Bundu Dia Kongo alors que le requérant ignore tout de ce
mouvement, le sort exact de ses demi-frères et le manque de démarche pour s’en enquérir,
la réalité de son retour au Congo après son voyage en Belgique et les circonstances de son
évasion.

4.3 Au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatifs
respectivement à la qualité de réfugié et au statut de protection subsidiaire

4.3.1. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de faits propres à l’espèce.

Le Conseil considère toutefois qu’elle ne formule aucun moyen judicieux susceptible
de mettre en cause les griefs de la décision ; en effet, elle critique le bien fondé de ces
motifs, sans fournir d’explication convaincante aux lacunes et incohérences relevées par la
partie défenderesse.

4.3.2. Ainsi, concernant la violation de l’obligation de motivation invoquée par la partie
requérante, telle qu’elle est définie par les dispositions visées au moyen, au regard des
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articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que le principe
général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à
s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer
pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,
1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans
cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre
l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.
L’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de la demande, ne le
contraint, par conséquent, pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations
mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le
demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de
sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était
renvoyé dans son pays d’origine.

4.3.3. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs
qui l’amènent à rejeter la demande d’asile » du requérant. Cette motivation est claire et
permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc
formellement motivée.

4.3.4. Quant au fond, les arguments des parties, tant au regard de l’article 48/3 que de
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, portent essentiellement sur la question de la
crédibilité des faits invoqués et de la crainte ou du risque réel allégués.

D’une part, le Commissaire général base sa décision essentiellement sur l’absence
d’indication, au vu des dépositions du requérant, que ce dernier a des raisons fondées et
actuelles de craindre d’être persécuté ou qu’il y a des motifs sérieux de croire qu’il encourt
un risque réel, et donc actuel, de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

D’autre part, la partie requérante avance différents arguments pour expliquer
l’incapacité du requérant à fournir des indications plus précises sur les événements l’ayant
conduit à demander l’asile.

Elle considère ainsi qu’il appartenait à l’agent traitant du Commissariat général aux
réfugiés et aux apatrides de demander au requérant toute précision qu’il souhaitait obtenir ;
elle estime qu’il est normal que le requérant, qui n’est pas membre du BDK, ignore certains
renseignements à ce sujet ; elle souligne enfin qu’il ne savait pas où se renseigner sur le sort
de ses demi-frères.

Le Conseil constate qu’en définitive, la partie requérante se borne à réitérer, dans sa
requête, les éléments et les explications déjà jugés non crédibles par l’acte attaqué.

4.3.5. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la
partie requérante, de savoir si le requérant peut valablement avancer des excuses à son
incapacité à exposer les raisons qu’il aurait de craindre d’être persécuté ou d’encourir un
risque réel d’atteinte grave, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais des
informations qu’il communique, qu’il a actuellement des raisons fondées de craindre d’être
persécuté ou qu’il encourt un risque réel, et donc actuel, de subir des atteintes graves en cas
de retour dans son pays. Or, il y a lieu de constater, en l’espèce, au vu des pièces du
dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

4.3.6. Il apparaît, en effet, que le caractère incohérent, indigent et stéréotypé du récit du
requérant empêche de tenir les faits allégués par lui pour établis sur la seule base de ses
déclarations.

Ainsi, le Conseil ne peut que constater que le récit du requérant échappe à tout
entendement. Il reste notamment sans comprendre la volonté des autorités congolaises à
exécuter le requérant. En effet, il observe que le requérant suppose (dossier administratif,
pièce 3, audition du 20 août 2008, rapport, page 9) que les autorités avaient mené une
enquête sur lui, qu’elles étaient au courant de ses différents voyages à l’étranger (page 13)
et qu’un commandant, après étude de son dossier, avait conclu à son innocence (page 14).
Outre le fait que le requérant ne sait visiblement rien du mouvement BDK, élément qui
conduit le Commissaire général à mettre en cause la réalité d’accusations relatives à son
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implication dans ce mouvement, il apparaît que les autorités congolaises étaient arrivées à
ce même constat. Par conséquent, les raisons de l’arrestation et de la détention du
requérant semblent incohérentes.

Pour le surplus, le Conseil rejoint le Commissaire général qui souligne dans sa
décision la démarche particulièrement téméraire du requérant qui, alors qu’il expose s’être
évadé en octobre 2007 du commissariat de Matadi, n’hésite pas à prendre l’avion à
l’aéroport de Kinshasa en janvier 2008, à revenir en RDC en mars 2008 en passant par ce
même aéroport et à se rendre ensuite à Matadi.

Les déclarations du requérant ne possèdent, en conséquence, ni une consistance, ni
une vraisemblance telles qu’elles suffisent par elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles
correspondent à des événements réellement vécus par lui.

4.3.7. Au vu de ce qui précède, il apparaît que la décision attaquée est valablement motivée
en ce qu’elle constate que le requérant n’invoque ni des raisons fondées et actuelles de
craindre d’être persécuté, ni des motifs fondés et actuels de croire qu’il risque de subir des
atteintes graves en cas de retour dans son pays. Cette motivation suffit à fonder valablement
la décision et ne reçoit aucune réponse pertinente dans la requête.

Le Commissaire général a formellement et adéquatement motivé sa décision et la
partie requérante est en défaut de démontrer en quoi il commis un abus de pouvoir ou une
erreur d’appréciation.

4.3.8. Les constatations faites aux paragraphes précédents valent autant sous l’angle de
l’article 48/3 que de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la requête ne dissociant pas
les deux types de protection et ne développant aucune argumentation spécifique sous
l’angle de l’article 48/4.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour
établis à suffisance, il n’existe pas de sérieux motifs de croire que suite à ces faits, le
requérant encourrait un risque réel de subir la peine de mort ou l’exécution ou la torture ou
les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants au sens de l’article 48/4, § 2, a et b,
de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, il n’est pas plaidé que la situation à Kinshasa correspondrait
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou
international au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que
cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.3.9. Concernant la demande d’annulation, le Conseil observe que celle-ci n’est nullement
motivée. Il rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15
décembre 1980, il ne peut prononcer une telle annulation que dans deux hypothèses « soit
pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne
saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui
impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la
décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, aucune irrégularité n’étant
constatée et aucune mesure d’instruction complémentaire n’étant ni sollicitée ni nécessaire
afin de pouvoir statuer.

La demande d’annulation est en conséquence irrecevable.

4.3.10. Dès lors que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en
reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980, ni qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’être soumis à une
atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi, il y a lieu de confirmer la décision
attaquée.

PAR CES MOTIFS,
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LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le dix-huit février deux
mille neuf par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre

Mme A. SPITAELS, greffier assumé

Le Greffier, Le Président,

A. SPITAELS M. WILMOTTE


